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L ’accès aux données est devenu, avec les nouvelles technologies, 
le fer de lance de la concurrence et du pouvoir. Dans la finance 
comme ailleurs.

La Commission européenne, en réglementant les conditions du partage 
des données individuelles entre les banques et d’autres opérateurs finan-
ciers - ce que l’on appelle l’open banking -, a pris une initiative lourde 
d’implications. Les fintechs y voient une opportunité de taille pour gros-
sir. Mais les enjeux concurrentiels et sociétaux ne sont clairement pas les 
mêmes lorsque les initiatives viennent de fintechs géantes comme les 
GAFA ou de la start-up financière du coin de la rue.

Comment assurer la sécurité et la confidentialité des données indivi-
duelles des clients ? Comment faire prévaloir une concurrence loyale 
entre les banques et les fintechs ? Dans quel sens faut-il faire évoluer la 
réglementation européenne de l’open banking pour améliorer le finance-
ment de l’économie, tout spécialement celui des PME et TPE, sans bous-
culer encore plus nos systèmes financiers déjà passablement instables ?

Sur tous ces sujets, et sur quelques autres, cette Note de la Fondation 
Concorde pose les bonnes questions et apporte des réponses claires, 
pragmatiques et nuancées, par exemple sur la nécessaire évaluation de 
toutes les implications de l’open banking. ●

Avant-propos

Note réalisée par Luc DOMERGUE, Ingénieur, MBA HEC, membre du Comité scientifique 
de la Fondation Concorde, et Timothée WAXIN, Chercheur EMLV, De Vinci Research Center (DVRC).

Les auteurs remercient les experts de la Fondation et les personnes rencontrées dans le cadre de ce travail.

Les atouts et les risques 
de l’open banking

Par Christian de BOISSIEU
Président du Conseil scientifique de la Fondation Concorde
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L ’open banking désigne un système ban-
caire ouvert. C’est l’ensemble des tech-

nologies, du cadre réglementaire et des élé-
ments de gouvernance qui permettent le 
partage de données clients, avec leur consen-
tement, entre les banques et autres presta-
taires de services financiers (détenteurs de 
données) ou prestataires tiers (agrégateurs 
de comptes et initiateurs de paiement ; tous 
des utilisateurs de données). Il s’agit concrè-
tement de donner l’accès aux données ban-
caires à d’autres acteurs financiers que les 
banques, via des API (Application Program-
ming Interface), c’est-à-dire des interfaces de 
programmation applicatives. Schématique-
ment, ces outils informatiques permettent à 
deux programmes de dialoguer ensemble : 
dans le cadre de l’open banking, les API visent 
à échanger de manière sécurisée les données 
bancaires.

L’open banking est apparu dès la fin des an-
nées 1990 aux États-Unis. Le droit est venu 
formaliser un certain nombre de pratiques 
qui existaient auparavant. Les technologies 
de « web scraping » (ou « screen scraping ») 
utilisées pour le partage des données et qui 
permettaient aux prestataires d’accéder aux 
données des clients en utilisant les codes 
d’accès de leurs espaces personnels étaient 
peu sécurisées. Les connexions se font désor-
mais par les API open banking et les acteurs 
qui n’étaient pas régulés dans le passé (ce qui 
ne signifie pas qu’ils n’étaient pas autorisés) 

doivent à présent bénéficier d’une autorisa-
tion préalable de l’ACPR (Autorité de Contrôle 
Prudentiel et de Résolution) en France.

Les API sont développées par les banques. On 
distingue essentiellement :

• Les API d’agrégation de comptes, qui 
permettent de donner accès à une vue cen-
tralisée des comptes et données bancaires 
d’un client, au sein d’une seule plateforme. 
D’un point de vue réglementaire, un utilisa-
teur donne mandat pour l’accès direct à ses 
comptes bancaires ;

• Les API de couverture de solde, qui per-
mettent de consulter le solde d’un compte 
client pour s’assurer de sa solvabilité ;

• Les API d’initiation de paiement, qui per-
mettent d’initier des virements open banking 
sans avoir besoin d’aller se connecter au 
compte bancaire.

Le protocole d’API doit respecter des normes 
techniques de réglementation (RTS, Regula-
tory Technical Standards) concernant l’au-
thentification forte du client (SCA, Strong 
Customer Authentification) pour les opéra-
tions de paiement et l’accès aux comptes de 
paiement en ligne, définis par l’Autorité Ban-
caire Européenne (ABE). Les textes prévoient 
notamment qu’une authentification forte du 
client soit demandée a minima tous les 90 

Qu’est-ce que l’open banking ?
Préambule
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jours. L’authentification forte implique l’usage 
de deux éléments ou plus appartenant aux ca-
tégories suivantes :

• Un mot de passe ou code numérique (dit élé-
ment de connaissance) ;

• Un portable ou une ligne téléphonique (dit 
élément de possession) ;

• Une empreinte digitale ou faciale ou un son 
de voix (dit élément d’inhérence).

Anciennes interactions pour le service 
d’agrégation par le biais du web scraping

Source : Square, « De la DSP2 à l’open banking : 
les impacts sur le modèle traditionnel bancaire », 

septembre 2017

Nouvelles interactions pour le service 
d’agrégation par API grâce à la DSP2

AISP : Account Information Service Provider (pres-
tataire de services d’information sur les comptes)

Dans cet écosystème, le travail du régulateur 
vise à s’assurer que l’ouverture des données 
se fait de manière ordonnée et sécurisée pour 
les propriétaires de celles-ci. Le cadre régle-
mentaire requiert des arbitrages :1

• Sécurité vs. innovation : des règles suf-
fisamment précises pour éviter qu’elles 
soient contournées, mais aussi suffisamment 
flexibles pour permettre l’émergence de solu-
tions innovantes ;

1 Source : ACPR, Open banking : où en sommes-nous en France ?, 12 octobre 2020.
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• Sécurité vs. expérience des utilisateurs : 
des mesures d’authentification de l’utilisateur 
suffisamment strictes pour éviter la fraude, 
mais pas trop contraignantes pour permettre 
leur adoption ;

• Interopérabilité vs. flexibilité : garantir 
un haut niveau d’interopérabilité entre les 
banques teneurs de comptes et les tiers de 
paiement tout en laissant place à des initia-
tives de marché. ●
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Les opportunités introduites 
par la DSP2

L a deuxième directive européenne sur les 
services de paiement (DSP2), adoptée le 

25 novembre 2015 et entrée en vigueur au sein 
de l’Union européenne le 13 janvier 2018, com-
porte un ensemble de dispositions réglemen-
taires visant à favoriser l'innovation, la concur-
rence et l'efficience du marché des paiements, 
tout en protégeant les clients dans un contexte 
de cybercriminalité accrue. Cette directive ne 
porte que sur les comptes de paiement, les 
comptes d’épargne n’étant pas concernés.2

Les interlocuteurs que nous avons rencontrés 
lors de nos auditions ont exprimé des avis très 
divergents sur la DSP2 en général :

• Pour certains, la DSP2 a permis de catalyser 
les développements de l’open banking en Eu-
rope. C’est une réglementation assez pionnière 
au niveau mondial, qu’il convient à présent de 
consolider et d’en expurger les derniers obsta-
cles et frictions ;

• À l’inverse, pour d’autres, la DSP2 est un 
texte très en décalage par rapport à ce qui se 

fait partout dans le monde. Six ans après son 
adoption, force est de constater qu’aucun pays 
ou continent ne nous a suivis. Aux États-Unis, 
où l’open banking s’est développé bien plus 
qu’en Europe, le régulateur n’est pas interve-
nu. Il convient désormais d’avoir une stabilité 
réglementaire avant d’identifier d’éventuelles 
étapes ultérieures, dans un environnement qui 
n’est plus du tout celui de 2015, notamment au 
regard des menaces cyber ou de la prise en 
compte des aspects de souveraineté ;

• Pour d’autres également, la DSP2 ne serait 
pas forcément une bonne approche : elle met 
la réglementation au centre du jeu, forçant 
les acteurs à y consacrer un temps important 
d’analyse et de compréhension, en oubliant 
presque le client final ;

• Pour d’autres enfin, le partage des données 
devrait se faire sur la base de partenariats avec 
les banques, dans un environnement haute-
ment concurrentiel, afin de permettre d’offrir 
et de faire évoluer les services et produits mis 
en œuvre auprès des clients. ●

2 La DSP1, adoptée en 2007 et entrée en vigueur en 2009, avait pour principaux objectifs d’ouvrir le secteur bancaire à la concur-
rence, avec notamment la création du statut de prestataire de services de paiements qui a permis à de nouveaux acteurs de 
s’insérer sur le marché bancaire et de donner la possibilité à ces prestataires tiers de créer des services innovants à partir des 
données issues des banques et institutions financières.
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Les caractéristiques des données bancaires

Les données bancaires, notamment de paiement, ont trois caractéristiques 
essentielles. 

• Elles sont riches, tout particulièrement en termes de paiements et crédits ;
• Elles sont exactes, « au centime près » et en temps réel ;
• Elles sont très structurées, sous une forme très facilement exploitable.

Les données bancaires parlent de toute la vie des individus. Il n’existe pas d’autres données 
aussi riches et variées que les données bancaires (les données de localisation et de naviga-
tion Internet sont moins exploitables en raison de limites techniques ou réglementaires).
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Les apports de l’open banking 
au financement de l’économie

L ’open banking enrichit le modèle de don-
nées d’acteurs qui n’avaient pas accès à 

la donnée bancaire, en agissant sur plusieurs 
maillons de la chaîne de valeur du finance-
ment, et du crédit en particulier, que ce soit 
pour les entreprises ou les particuliers. Il y a 
un foisonnement de cas d’usage liés à l’ou-
verture de ces données. Nous en présentons 
dans cette partie les principaux impacts en 
matière de financement de l’économie.

En termes d’octroi de crédit

En préambule, il convient de rappeler que le 
secteur bancaire français est un acteur majeur 
du financement de l’économie, des entreprises 
et des particuliers (avec, pour ces derniers, 
des objectifs permanents d’inclusion bancaire 
et de lutte contre le surendettement), avec un 
encours de 2 778 milliards d’euros d’encours 
de crédits à l’économie (ménages et entre-
prises) à fin mai 20213, sans parler de la capa-
cité des banques françaises à accompagner 
leurs clients vers d’autres sources de finance-
ment, notamment par le marché.

Encours de crédits à l’économie en France 
(en milliards d’euros)

 Source : Banque de France

Sur le financement tant des entreprises que 
des particuliers, le niveau des prestations pro-
posées par les banques françaises (en offre, 
qualité, coût, maîtrise des risques et caractère 
massif d’intervention) est à un niveau particu-
lièrement élevé. Cette réalité est particulière-
ment illustrée par les 142 milliards d’euros de 
Prêts Garantis par l’État qui ont été octroyés 
par les banques à 687 500 entreprises de-
puis mars 20204; l’intervention des banques 
françaises en soutien de l’économie lors de la 
crise sanitaire a été à la fois rapide et massive. 
L’offre de crédit responsable apparaît abon-
dante en France sur toutes les clientèles, pour 
tous les besoins, avec tous les canaux de dis-
tribution.

3 Source : Banque de France. 4 Source : Ministère de l’Économie, des finances et de la re-
lance, situation au 20 août 2021.



Open banking Impacts sur le financement de l’économie et perspectives

10

Grâce aux API open banking, les sociétés 
financières peuvent recueillir les données 
bancaires des personnes sollicitant un cré-
dit. Ces données sont fiables, puisqu’elles 
proviennent directement des comptes ban-
caires du candidat à l’emprunt, sans risque 
de contrefaçon. Les charges de l’emprun-
teur sont mieux scrutées et les incohérences 
mises en lumière, ainsi que les éventuels cré-
dits cachés. Cela est d’autant plus pertinent 
que les charges déclarées sont sous-estimées 
de plus de 20 % pour 44 % des demandes de 
prêts en ligne, pour une mensualité omise 
moyenne de 600 euros environ.5 Les données 
sont aussi mises à jour en temps réel : l’éta-
blissement prêteur ne se fonde plus sur des 
informations déclaratives, qui peuvent avoir 
évolué dans le temps.

Pour les établissements prêteurs, cette meil-
leure connaissance du client permet une 
baisse des coûts d’acquisition et du risque, 
pouvant libérer des capacités additionnelles 
de financement. À iso risque, l’open banking 
permettrait d’accepter jusqu’à 40 % de dos-
siers en plus, rendant ainsi le crédit encore 
plus accessible.6 Les algorithmes de scoring 
du risque enrichis de données de paiement 
ouvertes par la DSP2 sont en effet plus pré-
cis. Cela se traduit, au plan statistique, par un 
indice de Gini7 plus élevé. Dans le fonction-
nement traditionnel du scoring crédit, sans 
open banking, les indices de Gini des prêteurs 
sont en moyenne autour de 50 % ; en utilisant 
des variables issues de l’open banking, ils at-
teignent 75-78 %.8

Déploiement des Prêts Garantis par l’État (au 20 août 2021)
 

 

Source : Ministère de l’Économie, des finances 
et de la relance

5 Source : Algoan, communiqué de presse du 8 décembre 
2020.
6 Source : estimation indiquée lors de nos auditions.
7 L’indice ou coefficient de Gini mesure le niveau d’inégalité 
de la répartition d’une variable au sein d’une population (par 

exemple, l’inégalité des revenus dans un pays). Un coefficient 
de Gini de 0 signifie l’égalité parfaite. Un coefficient de Gini de 
1 signifie une inégalité parfaite. Cet indicateur peut s’exprimer 
en pourcentage.
8 Source : estimation indiquée lors de nos auditions.
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Si l’open banking est source de concurrence 
pour le secteur bancaire, avec l’arrivée de 
nouveaux acteurs, et lui demande de lourds 
investissements techniques et de sécurité à 
mettre en place avec une gratuité totale de 
l’accès à ces données, il lui permet aussi d’in-
tégrer des innovations et de travailler avec 
des partenaires dans une logique de « coo-
pétition », c’est-à-dire une coopération très 
forte avec des fintechs qui pourraient enrichir 
leurs services.9 On notera d’ailleurs que plu-
sieurs groupes bancaires ont racheté ou pris 
des participations dans des acteurs de l’open 
banking.10 L’open banking est l’un des moyens 
d’amener les banques à engager une réflexion 
sur leurs business models en profondeur, 
alors que la rentabilité du secteur bancaire 
est souvent source d’inquiétudes de la part 
des superviseurs, notamment dans son activi-
té de crédit.11 Tous les services financiers sont 
repensés. Sur certains maillons de la chaîne 
de valeur du crédit, les banques créent des 
excellences technologiques qu’elles commer-
cialisent pour générer de nouvelles sources 
de revenus. À l’inverse, d’autres maillons sont 
en partie ou intégralement externalisés.

Du côté des clients, l’expérience globale du 
crédit est simplifiée, avec moins de saisies à 
effectuer lors de la demande de crédit. Les 
décisions d’octroi sont prises plus rapide-
ment, voire instantanément puisque l’analyse 
se fait en temps réel. Au lieu d’un traitement 
manuel, l’open banking permet une reconsti-

tution fiable et immédiate des budgets et des 
restes à vivre et peut ainsi réduire le coût du 
crédit des emprunteurs.12

L’open banking est également associé à de 
meilleurs conseils budgétaires et nouveaux 
services de conseil. Les clients qui partagent 
leur historique de compte bancaire lors d’un 
parcours de souscription peuvent bénéficier 
de recommandations personnalisées sur des 
possibilités d’économies et d’optimisation du 
budget. Sur la gestion de l’épargne, l’open 
banking permet de disposer d’outils digita-
lisés avec lesquels le conseiller identifie des 
opportunités correspondant à la situation et 
aux projets des clients et effectue des recom-
mandations.

Enfin, si l’inclusion bancaire est proche de 
100 % en France (la procédure de droit au 
compte est un filet de sécurité efficace pour 
assurer l’accès à un compte à toute personne, 
physique ou morale, qui en serait dépourvue 
et dont la demande aurait été rejetée), cer-
tains profils peuvent toutefois être exclus de 
façon normative du financement bancaire (en 
particulier les jeunes, logés-tiers, freelances, 
intérimaires, CDD…). Par les modèles de don-
nées, ils sont susceptibles d’être réintégrés. 
Avec l’open banking, les établissements com-
mencent progressivement à accorder du cré-
dit à des profils solvables en CDD ou en free-
lance.

9 Voir notamment l’article « How do banks interact with fintech 
startups? », de Lars Hornuf, Milan F. Klus, Todor S. Lohwasser 
et Armin Schwienbacher, Small Business Economics, forthco-
ming.
10 On citera notamment les acquisitions ou prises de partici-
pation récentes de Budget Insight par Arkéa ou de Linxo par 
Crédit agricole.
11 Voir notamment le Rapport sur la stabilité financière dans 

le monde d’avril 2021 du Fonds monétaire international 
 « Preempting a legacy of vulnerabilities » et la Financial sta-
bility review de mai 2021 de la Banque centrale européenne.
12 Voir notamment l’interview de Philippe Aymerich, Directeur 
général délégué de Société générale, « Intensifier la relation 
avec les clients grâce à l’open banking » (https://www.societe-
generale.com/fr/actualites/newsroom/intensifier-la-relation-
avec-les-clients-grace-lopen-banking).
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En termes de recouvrement et de 
prévention du surendettement

Les situations de surendettement ont beau-
coup diminué et apparaissent bien maîtrisées 
par les banques françaises, en lien avec la 
Banque de France, comme le montre le der-
nier rapport de l’Observatoire de l’inclusion 
bancaire de juin 2021.

Grâce à un examen de l’historique des don-
nées bancaires, l’open banking permet de 
calculer au plus juste les restes à vivre et les 
taux d’endettement avant l’octroi d’un crédit. 
Il facilite le recouvrement amiable en permet-
tant, par exemple, la préconisation de pauses 
d’échéance ou de mensualités réduites pen-
dant un temps. Les comportements à risque 
peuvent être détectés plus facilement et 
mieux appréhendés. Enfin, il aide à mettre en 
place des outils de gestion budgétaire, ainsi 
qu’une meilleure éducation budgétaire. Par là 
même, l’open banking constitue un outil puis-
sant dans la prévention du surendettement.

L’open banking peut aussi répondre aux dé-
fis économiques de la crise sanitaire actuelle. 
Une partie importante des demandes de cré-
dit à la consommation en ligne est motivée 
par des difficultés financières extrêmes, ty-
piques du surendettement, qui ne devraient 
pas forcément faire l’objet d’un financement. 
L’open banking permet d’identifier ces profils 
de risque.13

Toutefois, l’open banking s’adresse encore 
actuellement à un public essentiellement ini-
tié. Les clients qui acceptent l’agrégation de 
leurs comptes d’épargne sont davantage mul-
ti-bancarisés, plutôt haut de gamme, ayant 
une épargne intéressante. La clientèle fragile 
est quant à elle traitée de manière spécifique 
par les banques. Le lien entre open banking 
et prévention du surendettement apparaît 
difficile à établir à ce stade, dans la mesure 
où l’open banking suppose une population 
très digitale, ce qui n’est pas forcément le cas 
aujourd’hui pour l’ensemble des clientèles. 
En outre, certains observateurs soulignent 
que le comportement d’un client vis-à-vis du 
surendettement s’adaptera toujours aux nou-
velles technologies.

Autres impacts de l’open banking

La DSP2 semble avoir été bien saisie par 
l’écosystème financier, tout comme l’open 
banking par les fintechs, avec des cas d’usage 
divers et une pluralité d’acteurs. Ce mouve-
ment n’est pas près de s’arrêter, avec un « 
océan » de données non encore exploitées, 
sous réserve d’être totalement transparent 
avec le client sur les finalités de l’utilisation 
de ses données. La prime ira probablement 
aux acteurs qui feront des données un usage 
transparent, en toute confiance avec le client.

Lors de nos auditions, d’autres apports de 
l’open banking pour le financement de l’éco-

13 Algoan a pu réaliser des statistiques relatives aux incidents 
bancaires et au surendettement sur les demandes de crédit 
en ligne : 6,4 % des individus présentent des incidents de 
paiements lourds (total supérieur à 500 euros sur les trois 
derniers mois), 1 % des individus présentent au moins un rejet 

de chèque, 3,3% des individus présentent une saisie sur sa-
laire ou sur compte bancaire, et 8,5% des individus sont déjà 
équipés de plus de quatre crédits souscrits auprès des prê-
teurs distincts (source : Algoan, communiqué de presse du 8 
décembre 2020).
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nomie que ceux mentionnés précédemment nous 
ont été indiqués. À titre d’illustration, nous pou-
vons en citer trois :

• En matière comptable, l’open banking permet de 
connecter le compte bancaire au logiciel comp-
table. L’entreprise dispose ainsi en temps réel 
d’un logiciel pour piloter son activité. L’initiation 
de virements ainsi que le pilotage de la trésorerie 
(comptabilité, gestion de la paie…) digitalisés et 
intelligents constituent une opportunité de mar-
ché pour rendre les PME et TPE plus performantes 
(les grandes entreprises disposant déjà de tech-
nologies propres). C’est une véritable démocra-
tisation des solutions auprès des PME et TPE ; 

• La donnée d’open banking peut être exploitée 
pour redynamiser le commerce de proximité et 
de centre-ville. Il y a des possibilités très larges 
pour contribuer à une meilleure connaissance des 
clients et de leurs habitudes de consommation ;

• Pour les pays émergents et en développement, 
l’open banking peut rendre plus économiques les 
services aux segments mal desservis et non cou-
verts par les établissements et offrir des produits 
et services mieux adaptés à leurs besoins.14 

●

14 Voir notamment le rapport du CGAP (Consultative Group to Assist the Poorest) d’octobre 2020 « Open banking : comment la 
concevoir en vue de l’inclusion financière ».
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Recommandations 
pour un meilleur déploiement 
de l’open banking au service 

du financement de l’économie

L a Fondation Concorde avance des propo-
sitions concrètes et simples à mettre en 

œuvre afin de tirer partie au mieux des avan-
tages de l’open banking pour le financement 
de l’économie tout en tenant compte des spé-
cificités des acteurs (banques, fintech, régula-
teurs et clients).

Finaliser et fiabiliser la mise 
en place des API par les acteurs 
bancaires

Nos auditions ont pu mettre en évidence que les 
acteurs bancaires avaient pris du retard dans 
la mise en place des API qui doivent permettre 
aux données de circuler de manière faible et 
stable. Toutes les API ne sont pas encore uti-
lisables, ce qui peut freiner le développement 
de certaines fintechs, alors que leurs homolo-
gues américaines et chinoises acquièrent une 
puissance gigantesque. Un problème global de 
souveraineté européenne dans l’open banking 
peut apparaître : la dimension européenne de 
la DSP2 doit favoriser l'émergence de fintechs 
pan-européennes.

D’autre part, l’authentification forte tous les 
90 jours complexifie fortement la pratique de 
l’open banking. Il y a une problématique sur la 
capacité à avoir une vision mise à jour régu-

lièrement de la donnée open banking (capaci-
té à réactiver la prise d’information régulière 
ou dans une situation particulière d’incident, 
réobtenir l’accord du client), que les utilisa-
teurs ne comprennent pas nécessairement. Le 
point central est d’avoir l’accord du client dans 
la durée. Les plateformes d’open banking sont 
des acteurs régulés auxquels l’authentification 
forte pour renouveler le consentement d’accès 
aux comptes est refusée, les obligeant à rediri-
ger constamment les clients vers les interfaces 
bancaires. Cela peut freiner l’innovation et la 
croissance, alors même que la réglementation 
visait à les favoriser tout en assurant la sécu-
rité des données. Si l’idée de la réglementation 
est bonne à la base, son application peut frei-
ner l’innovation et le basculement immédiat 
vers de nouveaux process.

Enfin, il apparaît nécessaire d’inscrire plus 
clairement dans la réglementation l’usage des 
données de transactions bancaires comme 
moyen de prévenir le mal-endettement ou le 
surendettement. La proposition de nouvelle 
directive européenne sur le crédit à la consom-
mation de juin 2021 va dans ce sens, mais 
l’usage des données bancaires (et leur accès 
simplifié via l’open banking) n’est pas cité ex-
plicitement.
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Réussir à convaincre les clients de 
partager leurs données bancaires

Le consentement du client est clé. L’adoption de 
l’open banking parmi les Français apparaît bonne 
et prometteuse. L’intérêt des Français pour l’agré-
gation des comptes est grandissant : une étude de 
Deloitte montre qu’en 2020, 43 % des Français in-

terrogés y sont intéressés (+5 points par rapport 
à 2019) et que 23 % d’entre eux y recourent (en 
hausse également de 5 points par rapport à l’an-
née précédente).15 À l’issue de deux ans d’activité 
en France, Algoan constate qu’environ 60 % des 
candidats à l’emprunt sont prêts à communiquer 
leurs données bancaires à une société extérieure 
pour souscrire un crédit à la consommation.16

Le cadre réglementaire de l’open banking est glo-
balement mature. L’ACPR s’assure dans ses acti-
vités de contrôle du recueil du consentement de 
l’utilisateur, des questions de conservation des 
données et reste attentive aux usages potentielle-
ment détournés de l’open banking.

Tous les acteurs rencontrés ont bien insisté sur le 
fait que l’open banking est à utiliser pour le bien 
commun et non pas pour déboussoler le marché :  

l’open banking ou d’autres technologies doivent 
rester au service des citoyens, et en particulier des 
plus fragiles.

L’enjeu est désormais de convaincre davantage de 
clients. Il y a un sujet de promotion des services qui 
n’est pas toujours faite. L’accent devrait être mis sur 
le renforcement de la valeur conseil. Compte tenu 
du nombre d’informations partagées, il apparaît 
nécessaire de bien indiquer la finalité de l’utilisa-

Évolution de l’intérêt des Français pour l’agrégation des comptes

 Source : Deloitte, « Les Français et les nouveaux services financiers », février 2020

15 Source : Deloitte, Les Français et les nouveaux services fi-
nanciers, février 2020.

  16 Source : Algoan Index, 2021.
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tion des données au client. Il faut remettre dans les 
parcours crédit l’intérêt du client au centre : c’est 
une sorte de réciprocité. Si le client fait confiance 
et accepte de partager ses données, qu’aura-t-il en 
retour ? Le processus doit être transparent : il faut 
démontrer que l’open banking a une valeur ajou-
tée, n’est pas risqué et a une utilité pour le client. 
Au cas où le crédit n’est pas accepté, il faut dire 
en quoi on n’a pu tendre à une décision positive, 
donner des conseils sur la situation financière et la 
gestion budgétaire. C’est un moyen de se recentrer 
sur le rôle de conseil et d’apport de solutions. Si le 
client fait une démarche de partage et d’ouverture 
de ses données personnelles, il doit être en mesure 
d’avoir un retour.

Conduire des études d’impact de 
l’open banking sur le financement 
de l’économie

La deuxième partie de la note a mis en avant le fait 
que les cas d’usage de l’open banking étaient nom-
breux. L’open banking change notamment la façon 
dont les sociétés financières abordent le risque de 
crédit, le recouvrement et la prévention du suren-
dettement.

Les effets de l’open banking restent encore diffi-
ciles à évaluer précisément, bien que les retours 
d’expérience soient positifs. Toutes les API ne sont 
en effet pas encore mises en place mais plutôt en 
cours de finalisation. Il y a un effet d’innovation 
qui est difficile à valoriser. Au niveau macroécono-
mique, on constate le développement de nouveaux 
services. Certains de ces services sont offerts sous 
marque blanche par les banques, ce qui rend l’ap-
préciation d’autant plus délicate. En outre, toutes 
les potentialités de l’open banking n’ont pas été 

encore exploitées. Les experts estiment qu’une an-
née de recul est utile pour avoir un retour d’expé-
rience fiable et juger des effets de l’open banking 
et du nouveau cadre réglementaire.

Nous appelons les régulateurs et le monde acadé-
mique à évaluer quantitativement les apports de 
l’open banking au financement de l’économie et 
examiner les pistes d’amélioration et d’extension 
éventuelles dès que le recul nécessaire apparaîtra 
suffisant.17

Un point de vigilance concerne la rentabilité et 
la pérennité des fintechs. Certaines ont reçu de 
fortes injections de fonds propres. Les études 
d’impact devront notamment examiner les perfor-
mances des nouveaux acteurs et des services of-
ferts aux clients. Par ailleurs, des fintechs peuvent 
ne pas avoir la robustesse des banques telles qu’on 
les connaît. Des sujets pourraient éventuellement 
émerger sur le stockage ou l’anonymisation des 
données. Des agrégateurs pourraient être amenés 
à sécuriser de meilleure manière leurs données, sa-
chant qu’elles sont stockées dans des clouds.

De l’open banking à l’open finance ?

À la lumière des résultats des études d’impact, 
un élargissement des comptes éligibles pourrait 
être envisagé. Une vision holistique, incluant les 
comptes d’épargne, permettrait de multiplier les 
cas d’usage. Si les données du compte courant res-
teront probablement les plus essentielles (bien que 
ne représentant que 20 % des données bancaires), 
les régulateurs observent que certains acteurs 
procèdent déjà au web scraping sur les comptes 
d’épargne des clients.

17 Voir notamment l’article « Fintech and access to finance » d’Helen Bollaert, Florencio Lopez-de-Silanes et Armin Schwienba-
cher, Journal of Corporate Finance n°68, juin 2021.
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La mise en œuvre de la DSP2 a nécessité des inves-
tissements très lourds de la part des banques, avec 
des problèmes opérationnels qui se sont révélés à 
mesure que les API étaient déployées. La question 
qui se pose est de savoir dans quelle mesure les 
problèmes informatiques rencontrés sont suscep-
tibles de se reposer dans le cadre d’une extension 
des comptes éligibles aux comptes d’épargne.

La Commission européenne a inscrit dans sa stra-
tégie pour des paiements de détail « modernes et 
rentables » publiée le 24 septembre 2020 l’open 
finance, qui intègre l’ensemble des données finan-
cières. L’un des axes stratégiques est de proposer 
une législation sur un cadre plus large en matière 
de finance ouverte sur le modèle du concept d’open 

banking. Les décisions devraient être prises d’ici la 
fin 2023 selon le calendrier suivant :

• Pour la fin 2021, la priorité est la finalisation com-
plète des mesures de la DSP2, en particulier les 
API, pour s’assurer que tout fonctionne correcte-
ment ;

• L’année 2022 serait consacrée à des échanges au 
niveau européen et des travaux de la Commission 
européenne sur l’impact de la DSP2 et les évolu-
tions éventuelles ;

• Ce n’est qu’en 2023 que les discussions devraient 
s’ouvrir sur des élargissements possibles de la 
DSP2. ●
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